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Article 1er 
  
1° L’article L. 611-1-1 est ainsi modifié :  
a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I. – » ;  
a bis) À la fin de la première phrase du quatrième alinéa, le mot : « article » est remplacé par la 
référence : « I » ; 
  
b) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 
  
« II. – Pour mettre en œuvre les conclusions des conférences de la souveraineté alimentaire, des 
comités de pilotage régionaux, présidés par le représentant de l’État dans la région et le président du 
conseil régional et associant la chambre régionale d’agriculture, reconnaissent des projets d’avenir 
agricole qui respectent les priorités définies au livre préliminaire. Ces projets peuvent concerner une 
ou plusieurs régions. Ils bénéficient d’une priorité dans l’accompagnement, notamment financier, par 
l’État et les collectivités territoriales. Des engagements réciproques entre les participants au projet 
d’avenir agricole peuvent être pris par voie contractuelle.  
« Les comités de pilotage régionaux s’assurent de la mise en œuvre des projets d’avenir agricole dans 
les meilleurs délais. Lorsque des projets alimentaires territoriaux mentionnés à l’article L. 111-2-2 ont 
été formalisés sur le périmètre concerné, les comités de pilotage régionaux tiennent compte de ces 
projets. 
« Les projets d’avenir agricole concourent à la réalisation de l’objectif de souveraineté alimentaire 
définie à l’article L. 1 A, notamment par la poursuite des objectifs définis aux 1° à 3°, 6° et 17° du I de 
l’article L. 1. Ces projets contribuent notamment au maintien d’un maillage territorial équilibré des 
infrastructures de transformation des productions agricoles. Ils ciblent notamment les filières pour 
lesquelles un déficit structurel a été identifié lors des conférences de la souveraineté alimentaire. Ils 
peuvent porter sur la valorisation de la venaison sauvage française comme filière d’alimentation 
durable ainsi que sur l’innovation et les filières agricoles à forte valeur ajoutée. » ; 
  
2° Après l’article L. 691-2, il est inséré un article L. 691-2-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 691-2-1. – I. – Pour l’application de l’article L. 611-1-1 en Guyane, la référence au conseil 
régional est remplacée par la référence à l’assemblée de Guyane. 
« II. – Pour l’application de l’article L. 611-1-1 en Martinique, la référence au conseil régional est 
remplacée par la référence à l’assemblée de Martinique. 
« III. – Pour l’application de l’article L. 611-1-1 à Mayotte, la référence au conseil régional est remplacée 
par la référence à l’assemblée de Mayotte. » ; 
 
3° Après l’article L. 692-2, il est inséré un article L. 692-2-1 ainsi rédigé :  
« Art. L. 692-2-1. – Pour l’application de l’article L. 611-1-1 à Saint-Barthélemy, la référence au conseil 
régional est remplacée par la référence au conseil territorial de Saint-Barthélemy. » ; 
  
 
4° Après l’article L. 693-2, il est inséré un article L. 693-2-1 ainsi rédigé :  
« Art. L. 693-2-1. – Pour l’application de l’article L. 611-1-1 à Saint-Martin, la référence au conseil 
régional est remplacée par la référence au conseil territorial de Saint-Martin. » ; 
  
5° Après l’article L. 694-2, il est inséré un article L. 694-2-1 ainsi rédigé :  
« Art. L. 694-2-1. – Pour l’application de l’article L. 611-1-1 à Saint-Pierre-et-Miquelon, la référence au 
conseil régional est remplacée par la référence au conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon. » 
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Appel à candidatures pour la labellisation des « 
projets d’avenir agricole » 

Région Grand Est 
 

Dossier de candidature 
 

□ □

 

 

 

1. Résumé du projet 

CARACTERISTIQUES DE LA DEMARCHE 

Nom du projet  

Territoire 
géographique 

 

Durée du projet et 
justification 

 

Raison sociale et 
siège social du 
porteur du projet 

 

Contact(s) du 
porteur 

 

Raison(s) sociale(s) 
du ou des 
partenaires 

 

Filières concernées  

Maillons concernés 
□ Production        □ Approvisionnement         □ Commercialisation 

□ Transformation           □ Distribution 
□ Autre : préciser 

Objectifs poursuivis 
 

 

 
Résumé court publiable, sans données confidentielles et dans le respect du secret 
des affaires : 

 

 
Je suis informé que les porteurs de PAA labellisés sont tenus à une obligation de transparence 
et de reporting vis-à-vis du ministère de l’agriculture, de l’Agro-alimentaire et de la 
souveraineté alimentaire, jusqu’à échéance des projets.  
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Les logos à apposer sur les supports de communication sont disponibles sur le site internet de 
la DRAAF sur la page dédiée au dispositif. 

 
 

2. Description du partenariat [1 page maximum] 

 
• Décrire succinctement les activités du porteur et des partenaires. 

 

 

 

• Décrire succinctement la gouvernance envisagée : modalités de fonctionnement, ins-

tances de pilotage. 

 

 

• Compléter le tableau ci-dessous. 

Partenaires 
Raison sociale 
de la structure 

Maillon 
concerné* 

Activité principale SIRET 

Porteur     

Partenaire 1     

Partenaire 2     

Partenaire X     
 

*Listes des maillons : production, approvisionnement, commercialisation, transformation, 
distribution, … 
Dans le cas d’un PAA multi-acteurs, une convention de partenariat attestant l’engagement des 
partenaires du projet, formalisée par la signature de chacun d’entre eux doit être établie avant 
la reconnaissance définitive. Afin de tenir compte des délais nécessaires au recueil de 
l’engagement de chaque partenaire, il est ainsi possible de déposer un dossier de candidature 
sans disposer de la convention signée.     
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3. Motivation de la candidature [2 pages maximum] 

 
• Modèle économique du projet, son adéquation avec les besoins du marché et sa con-

tribution à la souveraineté agricole et alimentaire. 

o Analyse de marché, prévisions de CA, plan de commercialisation, … 

o Référence à un objectif national ou régional des Conférences de la Souverai-

neté Alimentaire (production, transformation, adaptation, transition écolo-

gique) 

o Taille significative du projet pour le territoire (nombre de producteurs engagés, 

ha de SAU ou UGB, volumes contractualisés, ou tout autre indicateur pertinent 

selon la filière) 

o Impact économique (effets sur emploi, filière, revitalisation du territoire, sécu-

risation des approvisionnements et débouchés, autonomie alimentaire, etc.) et 

répartition de la valeur entre les différents maillons de la filière 

 

o Dispositif d'accompagnement des agriculteurs et autres partenaires, réalisa-

tion prévue de diagnostics modulaires 

 

 

• Adaptation du projet au changement climatique, en tenant compte du contexte clima-

tique et hydrologique actuel et à venir pour les productions envisagées notamment 

concernant la dépendance à l’eau (en s’appuyant par exemple sur la trajectoire de ré-

chauffement de référence pour l’adaptation au changement climatique (TRACC)).  

o Adéquation des choix techniques (espèces, variétés, races, pratiques, sys-

tèmes, bâtiments, équipements) aux scénarios climatiques et sanitaires sur 

l'horizon pertinent et en fonction des caractéristiques du territoire 

o Le cas échéant, réalisation prévue d’un diagnostic modulaire comprenant le 

module stress-test climatique 

 

 

• La robustesse du projet et sa contribution aux enjeux environnementaux, notamment 

à la réduction de la dépendance aux intrants (engrais, énergie, produits phytosani-

taires, alimentation animale importée, …) ou la réduction d’émissions de GES 

o Besoins en intrants (azote et alimentation animale a minima) et énergie et le-

viers de maîtrise ou de réduction de ces besoins 

o Adéquation entre les besoins en eau et disponibilité de la ressource actuelle et 

à horizon 10 ans 

o Robustesse du projet face à la hausse des prix des intrants et de l'énergie 

o Robustesse du projet face aux aléas climatiques et sanitaires 



21
 

o Contribution aux enjeux environnementaux (réduction des émissions de GES, 

de l’usage des produits phytosanitaires, maintien des prairies, pratiques favo-

rables à la biodiversité, ...) 

o Pour les installations (ex. rénovation de bâtiments, usines) : adéquation avec 

les standards environnementaux et de bien-être animal et mobilisation des 

dernières techniques disponibles, prise en compte des enjeux d’acceptabilité 

sociétale 

 

 

• L’articulation avec les différentes démarches territoriales déjà en place sur le territoire. 

En particulier, une articulation avec les Projets Alimentaires Territoriaux (PAT) sera re-

cherchée.  

o Pertinence du projet pour le territoire, notamment maintien d’un maillage ter-

ritorial équilibré des infrastructures de transformation des productions agri-

coles  

o Diversification des productions ou des revenus (contribution à la réduction des 

risques économiques, climatiques et sanitaires du territoire) 

o Valorisation des ressources locales, contribution à la résilience alimentaire du 

territoire et articulation avec les Projets Alimentaires Territoriaux 
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4. Description du projet [2 pages maximum] 

 
• Objectifs du projet 

 

 

 

• Calendrier prévisionnel général et modalités de gouvernance et de suivi sur la durée 

du projet (prévoir au moins une action ou un investissement dans les trois premières 

années) 

 
 

 
 

• Plan d’actions 

Exemple de types d’action : ingénierie de projet, études et conseils, prestations informatiques, 
formations et diagnostics, investissements en bâtiments et matériels dans les exploitations 
agricoles et les entreprises des filières amont et aval, accompagnement des agriculteurs et 
partenaires du projet 

PLAN D’ACTION 

Action 1 [titre] [type d’action] 

Description  

Calendrier  

Financement  

Action 2 [titre] [type d’action] 

Description  

Calendrier  

Financement  

Action 3 [titre] [type d’action] 

Description  

Calendrier  

Financement  

Action … [titre] [type d’action] 

Action … [titre] [type d’action] 

Action … [titre] [type d’action] 

 
 

 

• Synthèse des financements nécessaires à la réalisation des actions et le montant, la 

nature et la source des financements mobilisés ou à rechercher 

 
Compléter le tableau ci- dessous :  
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Exemple de types d’action : ingénierie de projet, études et conseils, prestations informatiques, 
formations et diagnostics, investissements en bâtiments et matériels dans les exploitations 
agricoles et les entreprises des filières amont et aval 
 

PLAN DE FINANCEMENT 

Action 1 (la 
nommer) 

Coût Financement par financeur Statut 
(financement 
acquis ou à 
rechercher 

  financeur 1  

financeur 2  

etc…  

Action 2 Coût Financement par financeur Statut 
(financement 
acquis ou à 
rechercher 

    

  

  

Action 3 Coût Financement par financeur Statut 
(financement 
acquis ou à 
rechercher 

    

  

  

Action … Coût Financement par financeur Statut 
(financement 
acquis ou à 
rechercher 

 Coût Financement par financeur Statut 
(financement 
acquis ou à 
rechercher 

Coût total    

  

  

 

 

 



24
 

• Autorisations règlementaires à obtenir pour la mise en oeuvre du projet (urbanisme, 

foncier, environnement) en précisant les autorisations déjà obtenues, en cours ou à 

solliciter. 

 

 

• Le cas échéant, actions prévues pour faciliter l’acceptabilité sociétale du projet 
 

 

 
 

• Critères qui permettent de mesurer la performance du projet, notamment en termes 

de productions agricoles et d’innovation concourant à la souveraineté alimentaire 

 

 
Exemples : 

o Augmentation ou sécurisation de production en hectares, cheptel ou volume en 

(tonne ou tec) ; 

o Augmentation de l'autonomie fourragère et/ou protéique, pour les éleveurs enga-

gés dans le projet (tMS), 

o Réduction de la dépendance aux intrants (eau, engrais, énergie, produits phytosa-

nitaires, alimentation animale importée, …) ou réduction d’émissions de GES, 

o Réduction de l’exposition aux risques sanitaires, 

o Nombre de producteurs amont directement ou indirectement engagés dans le pro-

jet, 

o Développement de capacités de transformation, de technologies, de procédés in-

dustriels ou de dispositifs mutualisés permettant la valorisation durable des pro-

ductions nationales, 

o Valeur ajoutée générée par la filière sur le territoire (ex. nombre d’emplois créés), 

o Evolution du revenu moyen des parties prenantes au projet, 

o Nombre de consommateurs potentiels, 

o Part des volumes contractualisés 
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5. Dans le cas où des investissements sont prévus, demande à bénéficier 

du dispositif fiscal de suramortissement.  

Attention : l’effectivité, le périmètre et les modalités de ce dispositif relèvent des lois de fi-

nances à venir et restent sous réserve de confirmation. 

 

Partenaires 
Raison sociale 
de la structure 

SIRET Investissement prévu 

Demande à bénéficier du 
dispositif fiscal de 

suramortissement (sous 
réserve de la confirmation du 
périmètre et des modalités du 

dispositif en loi de finances) 

Porteur    O/N 

Partenaire 1    O/N 

Partenaire 2    O/N 

Partenaire …    O/N 

Partenaire …    O/N 

 

 
 

 


